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Hommage aux glaciers 
disparus en Valais
Une cérémonie commémorant la disparition des 
glaciers en Suisse a été organisée dimanche au 
glacier du Trient (VS). Environ 200 personnes 
ont participé à cet événement de l’Alliance 
climatique. En Suisse, plus de 500 glaciers ont 
disparu ces dernières années, indique l’Alliance 
climatique, qui regroupe des organisations de 
protection de l’environnement. Pour illustrer 
cette menace, les organisateurs de la cérémonie 
ont donné une «bénédiction» au glacier du 
Trient, qui pourrait disparaître d’ici à 2100 si 
aucune mesure n’est prise pour limiter le 
réchauffement climatique. L’Alliance climatique 
a mené cette opération avec Action de carême, le 
Collectif BreakFree Suisse, Pain pour le prochain 
et l’Initiative pour les glaciers. Ils ont voulu ainsi 
alerter l’opinion publique et mettre la pression 
sur les Chambres fédérales, qui doivent se 
prononcer ces prochains jours sur la loi sur le 
CO2. Quelques personnalités ont participé à cet 
événement, à l’image du Prix Nobel de chimie 
Jacques Dubochet. �ATS

Ignazio Cassis rencontre des 
entrepreneurs suisses en Iran
Le conseiller fédéral Ignazio Cassis a rencontré 
dimanche à Téhéran des représentants de 
sociétés suisses établies en Iran. Hormis la 
situation des entreprises, le canal financier 
suisse pour la livraison de biens humanitaires 
était au menu des discussions. «Les 
entreprises suisses investissent toujours en 
Iran, en dépit des sanctions économiques», a 
écrit Ignazio Cassis dans un tweet. Cela est 
rendu possible grâce au canal de paiement 
humanitaire pour les vivres et les 
médicaments, un instrument créé pour 
approvisionner la population iranienne en 
biens de première nécessité, sans transgresser 
les sanctions états-uniennes. �Ce voyage officiel 
de trois jours est organisé à l’occasion des cent 
ans de présence diplomatique de la Suisse en 
Iran. Lundi auront lieu les entretiens officiels. 
Le dernier jour de son séjour, le conseiller 
fédéral rencontrera le président Hassan 
Rohani, ainsi que le ministre des Affaires 
étrangères Mohammad Javad Zarif. ATS

LAURE LUGON ZUGRAVU
t @LaureLugon

Rien ne fait douter la gauche de la per-
tinence de son initiative «Zéro pertes», 
soumise aux Genevois le 27 septembre 
prochain, pas même la crise sani-
taire qui fait trembler l’économie. Au 
contraire: «L’argent manque dans les 
caisses publiques suite aux cadeaux 
fiscaux faits aux riches ces vingt der-
nières années, on s’achemine vers un 
déficit de près d’un milliard de francs 
qui va pousser l’Etat à sabrer dans les 
services publics, estime Jean Burger-
meister, député d’Ensemble à gauche. 
Notre initiative est plus importante 
aujourd’hui qu’elle ne l’a jamais été.»

Lancée en 2017 par la gauche et les syn-
dicats après le rejet populaire de RIE III, 
la précédente mouture de RFFA, l’ini-
tiative «Zéro pertes» visait à encadrer 
la future réforme de l’imposition des 
entreprises. Or la déclinaison canto-
nale a été acceptée en 2019 avec un taux 
unique d’imposition à 13,99%. Mais l’ini-
tiative n’a pas été retirée, ce qui fait dire 
au député PLR Yvan Zweifel qu’elle est 
«une initiative de mauvais perdants».

Que réclame ce texte? L’absence de 
pertes fiscales cantonales et commu-
nales, la préservation du financement 
du service public et des prestations, le 
renforcement de la progressivité de l’im-
pôt. Elle somme aussi le canton de lutter 
contre la concurrence fiscale intercan-
tonale. «Il faudra trouver des recettes 
fiscales supplémentaires, explique le 
conseiller national socialiste Christian 
Dandrès. Une des pistes est la rééva-
luation fiscale des immeubles, puisque 
Genève doit impérativement se mettre 
en conformité avec le droit fédéral.»

Fracture sociale
Pour la gauche de la gauche, il s’agit 

d’aller plus loin: «Les riches du canton 
ne paient pas ce qu’ils devraient, privi-
légiés qu’ils sont par le bouclier fiscal 
ou encore l’imposition partielle sur les 
dividendes», avance Jean Burgermeis-
ter. Pourtant, à Genève, 5% seulement 
des contribuables financent près de 
50% de l’impôt tandis que près de 40% 
de la population n’en financent que 4%. 
Et 36% des contribuables ne paient pas 
un franc d’impôt sur le revenu. Là où 
la droite y voit la preuve de la très forte 
contribution des riches, le député d’En-
semble à gauche, lui, y voit la démons-
tration de la fracture sociale: «Genève 
est le canton où les richesses sont le 
moins bien réparties. C’est aussi ici 
qu’elles augmentent le plus rapidement. 

Il faut donc ponctionner davantage les 
grosses fortunes.»

Un raisonnement absurde, pour le 
député PLR et directeur de la Chambre 
de commerce, d’industrie et des ser-
vices de Genève (CCIG), Vincent Subilia: 
«Le barème d’imposition genevois est 
extrêmement progressif en comparai-
son intercantonale. Avec une moyenne 
de 16 000 francs par personne en addi-
tionnant les impôts sur les personnes 
physiques et morales, les recettes fis-
cales par habitant du canton sont deux 

fois plus élevées qu’à Berne. Or, ce sont 
les personnes et les entreprises à hauts 
revenus qui financent notre Etat social 
particulièrement généreux.» A droite, 
on craint que l’acceptation de cette ini-
tiative ne provoque l’exode des riches. 
Avec pour conséquence d’étrangler la 
classe moyenne, moins mobile et déjà 
mise à forte contribution.

Et les entreprises? Le texte de l’initiative 
entretient un certain flou. Rédigé avant le 
vote sur RFFA, il comptait mettre un clou 
dans le cercueil de cette réforme. Or, le 
paquet RFFA a été accepté à 58%, fixant 
un taux d’imposition uniforme. En consé-
quence de quoi les initiants se retrouvent 
un peu gênés aux entournures et plaident 
la marge d’interprétation: «L’initiative ne 
vise pas spécifiquement les personnes 
morales, explique Christian Dandrès. Elle 

réclame des mécanismes de compensa-
tion, davantage sur la fortune et les per-
sonnes à hauts revenus.»

De son côté, la droite rétorque qu’une 
aventure fiscale hasardeuse touchant 
les entreprises conduirait Genève à 
perdre toute attractivité, ce qui se tra-
duirait immanquablement par des 
emplois en moins. Un risque d’autant 
plus réel avec la crise économique due 
à la pandémie. Ainsi résume Blaise Mat-
they, directeur général de la Fédéra-
tion des entreprises romandes (FER): 
«Genève serait le seul canton suisse à 
introduire une progressivité de l’im-
pôt sur le bénéfice des entreprises. Ce 
qui menacerait le maintien de certaines 
d’entre elles et des emplois.»

Concurrence fiscale 
intercantonale

Enfin, l’initiative «Zéro pertes» demande 
à l’Etat de lutter contre la concurrence 
fiscale intercantonale. Or, on voit mal 
Genève mettre fin à lui seul à une situa-
tion à laquelle les autres ne renonceront 
pas. Ce que ne conteste pas Jean Burger-
meister, qui ajoute: «L’Etat pourrait au 
moins entamer des discussions avec les 
autres cantons pour mettre fin à ce méca-
nisme concurrentiel délétère.»

C’est peut-être ce genre d’arguments 
qui aura poussé la conseillère d’Etat 
Nathalie Fontanet, chargée des Finances, 
à qualifier les arguments des initiants de 
«théories», lorsque, en octobre 2019, le 
Grand Conseil genevois refusait le texte. 
Pour le PLR Yvan Zweifel, ce texte va car-
rément à l’encontre du fédéralisme: «De 
plus, la situation fiscale à Lucerne ou 
Zurich est différente de celle de Genève, 
ce qui explique qu’on ne puisse deman-
der un taux unique pour tous. Une fois de 
plus, Genève veut faire un truc dans son 
coin, mais moins bien que les autres.» 
Les Genevois diront si cette singularité 
leur sied. ■

Initiative «Zéro pertes» ou  
la lutte tardive contre la RFFA

A droite, on craint que l’acceptation de cette initiative ne provoque l’exode des riches.  
(EDDY MOTTAZ/LE TEMPS)

FISCALITÉ �Les Genevois voteront le 
27 septembre sur un texte de la gauche 
réclamant le renforcement de la pro-
gressivité de l’impôt. La droite fustige 
une initiative délétère en pleine crise 
économique

YAN PAUCHARD
t @yanpauchard

Habituellement, le centre réu-
nit. Là, il divise. «Le Centre», c’est 
le nouveau nom dévoilé vendredi 
par la présidence du PDC, incar-
nation d’une stratégie ambitieuse 
devant lui permettre d’atteindre 
les 20% de suffrages, mais aussi 
de retrouver son 2e siège au 
Conseil fédéral. A l’interne, les 
réactions ont été nombreuses ce 
week-end. Si tous saluent la 
démarche de remise en question, 
censée contrecarrer l’érosion du 
parti, le choix retenu laisse de 
nombreux membres perplexes. 
Dans les fiefs traditionnels du 
PDC, les réticences sont fortes.

«Je n’étais pas complètement 
fermé à un changement, mais le 
nom proposé me gêne, réagit le 
conseiller national valaisan Sid-
ney Kamerzin. Nous abandon-
nons la notion de démocratie 
chrétienne, qui est un contenant 
et un contenu fort, liée à notre 
histoire, pour un mot flou – le 
centre – qui définit un position-
nement politique plus que des 
idées. C’est comme si le PLR se 
rebaptisait la droite.» Pour sa col-
lègue, la conseillère aux Etats 
Marianne Maret, c’est le renonce-
ment à toute référence aux 
racines chrétiennes qui est pro-
blématique. Elle avoue ne pas 
comprendre: «Il n’y a rien de 
moins désuet que les valeurs chré-
tiennes. Ce sont de belles valeurs, 
relève la Valaisanne. En vingt-
quatre ans de mandats électifs, le 
«C» ne m’a jamais posé problème.»

«Le mot chrétien est devenu 
un frein»

C’est une expérience très diffé-
rente que décrit Axel Marion, 
ancien coprésident du PDC vau-
dois. «J’imagine que faire cam-
pagne au marché d’Evolène est 
très différent que le faire au mar-
ché de Lausanne, mais je me suis 
souvent vu répondre par des per-
sonnes qu’elles n’allaient pas voter 
pour nous parce qu’elles n’étaient 
pas croyantes», raconte celui qui 
fut candidat au Conseil d’Etat. «Le 
mot chrétien est devenu un véri-
table frein», poursuit le Lausan-
nois, favorable au «Centre», qui 
permettra d’atteindre un nouvel 
électorat. Un argument qui laisse 

sceptique Marianne Maret: «Je ne 
pense pas que c’est en modifiant 
notre nom que nous arriverons à 
rattraper notre retard historique 
dans les cantons protestants 
comme Berne ou Vaud.»

«C’était attendu: les villes, où le 
parti a tout à gagner, se montrent 
enthousiastes face à ce change-
ment, au contraire de nos bas-
tions, plus ruraux et plus tradi-
t i o n n e l s » ,  a n a l ys e  Pa s c a l 
Eschmann, président du PDC 
jurassien. Lui-même se déclare 
partagé: «En tant que chrétien 
engagé, je ne peux pas rester 
insensible. Mais il faut être réa-
liste et saluer le processus initié 
par la direction du parti. C’est un 
fait, depuis des dizaines d’années, 
nous faiblissons, y compris dans 
les cantons catholiques où notre 
électorat vieillit.» Pour Pascal 
Eschmann, le «Centre» permet de 
rappeler le rôle important de 
pivot joué dans la politique suisse 
par le PDC, faiseur de majorités 
sous la coupole fédérale.

«Pas au centre, mais 
au centre droit»

Cette vision, le président du PDC 
fribourgeois Damiano Lepori ne 
la partage pas. Il est l’un des plus 
véhéments adversaires du nou-
veau nom, le terme «centre» étant 
clairement «handicapant» selon 
lui. «Si notre rôle se résume à faire 
alliance un coup à gauche, un 
coup à droite, nous ne sommes 
plus un parti politique, mais un 
groupe de médiateurs», plaide-
t-il. Pour le trentenaire, le posi-
tionnement proposé est problé-
matique: «Le PDC peut être au 
centre à Genève ou Vaud, mais pas 
dans ses cantons historiques 
comme Fribourg, Lucerne et le 
Valais où, très ancré dans le tissu 
économique, il est situé au centre 
droit de l’échiquier.»

Le débat promet d’être vif. C’est 
finalement la base du parti qui 
aura le dernier mot, au travers 
d’un vote interne. Si elle est accep-
tée, la modification de nom devra 
encore être avalisée par l’assem-
blée des délégués du 14 novembre 
prochain. La présidente du PDC 
genevois, Delphine Bachmann, 
espère un scrutin clair et redoute 
un résultat serré qui laisserait des 
traces auprès des perdants. «Il 
faudra assurer l’accompagnement 
de ce changement, afin de ne pas 
perdre des membres.» Pour la 
Genevoise, le débat sur le nom 
était attendu, car sur le fond le 
parti a déjà changé, en s’ouvrant 
notamment aux questions de 
société (soutien au mariage pour 
tous, par exemple): «Il est temps 
d’aller de l’avant.» ■ 

Le choix du «Centre» 
divise le PDC
POLITIQUE FÉDÉRALE �Le nou-
veau nom proposé par la prési-
dence du Parti démocrate-chrétien 
suscite de nombreuses réactions 
à l’interne. Le débat sera vif et 
marque déjà un clivage entre les 
grands centres urbains et les bas-
tions traditionnels

Toujours plus de 
cas de Covid-19
La Suisse comptait 
dimanche 444 cas 
supplémentaires 
de coronavirus en 
24 heures, selon 
les chiffres de 
l’Office fédéral de 
la santé publique 
(OFSP). Par 
ailleurs, dans une 
interview à la 
«NZZ am 
Sonntag», Isabella 
Eckerle, virologue 
aux HUG à 
Genève, estime 
que les enfants 
infectés ont une 
charge virale aussi 
élevée que les 
adultes. La 
professeure plaide 
pour le port du 
masque à l’école 
primaire. ATS
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«Genève est le canton 
où les richesses  
sont le moins bien 
réparties»
JEAN BURGERMEISTER,  
DÉPUTÉ D’ENSEMBLE À GAUCHE
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